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Qu\àd  RES  SENT  au  ROI  y nom  trh~honorê  & 
fouvcmin  Seigneur  y les  Gens  tenant  fa  Cour  de 
Parkment  de  BORDEAUX  y à Libourne» 


Sire, 


L E S furprifes  multipliées  faites  à la  religion  cîe 
votre  augufte  Prédéceffeur  , pendant  les  dernieres 
années  de  fon  reg^ne , avoient  plongé  le  Royaume 
dans  la  confternation  : la  France  étoit  couverte 
d'exilés , les  prHbns  d^Etat  étoient  pleines  de  vic- 
times du  pouvoir  arbitraire  > le  défordre  étmt  dans 
les  finances > la  profiifion  dilTipoit  les  impôts*,  & 
les  peuples  fe  croyoient  au  dernier  degré  du  mal- 
heur. Votre  Majelté  monte  fur  le  Trône  : les  vexa- 
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tions  font  arrêtées  *,  la  liberté  renaît  ; le  tréfor  de 
l’Etat  efi;  confié  à des  mains  pures  j un  avenir  pro- 
chain promet  des  foulagemens , le  François  oublie 
déjà  fes  maux;  & vos  Sujets  payent  fans  regret  des 
fubfides  accablans. 

Cet  efpoir  de  bonheur  , que  Henri  IV  avoir 
donné  à la  Nation , & que  le  commencement  de 
votre  régné  femblüit  lui  promettre,  feroit-U  éva- 
noui fans  retour  ? Près  de  fix  cens  millions  ne 
, peuvent-ils  donc  fuffire  aux  dépenfes  annuelles  du 
Gouvernement,  & à la  fplendeur  du  Trône?  Fau- 
dra-t-il encore  que  les  peuples  , épuifés  par  les 
impôts  , foient  condamnés  à remplir  un  déficit 
que  d"on  dit  immenfe  , Ôc  qui  ne  pourroit  avoir 
pour  caufe  que  les  erreurs  de  Fadminifiration  ôc 
les  prodigalités  (i)? 

UAbbé  Terrav,  qui  ^depuis  1770  jufqu^en  1774, 
avoir  augmenté  les  impôts  de  quatre-vingt  millions  , 
ôc  qui  avoit  porté  les  revenus  de  FEtat  a trois  cens 
foixante-fix  millions,  difoit  à Louis  XV  : ce  Aûue U 
^ Ument  toutes  les  impofitions  paroljfent  excejjives 

Les  dépenfes  1 voilà  le  mal , le  véritable  mal  au- 
” quel  le  Pvoi  feul  peut  apporter  du  foulage- 
« ment  (2)  ».  Se  pourroit-il.  Sire  , que  la  France 
fût  réduire  à regretter  un  Minifire  qui  a caufé  tant 
de  maux  à la  Nation? 

Dans  ces  derniers  temps  , la  progrefiion  des 
impôts  a été  fi  rapide,  les  fuites  des  déprédations 
ont  été  fi  funeftes  , que  les  Minifires  de  Votre 


« ( I ) Quelques  Bureaux  ont  porté  le  déficit  etitre  cent 
J)  trente  & cent  quarante  millions  ; quelques-uns  l’ont  porté 
« encore  plus  haut  : le  terme  moyen  qui  réfulte  de  leurs  re-» 
s>»  cherches  peut  être  fixé  à cent  quarante  millions  : trifte,  mais 
J»  importante  véri/é,  dont  la  connoiffance  eft  due  à votre  zele  », 
[ Di/cûurs  de  M.  rArçbevêque  d&  Touloufe  à £* Ajj[cmhlé&  des.  Notables  a, 
du  25  Mai']» 

(2)  Mémoire  fur  les  finances  » par  M.  l’Aübé  Terray, 
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Majeilé  en  ont  été  effrayés  eux -mêmes;  ils  ont 
vu  une  Nation  puiffante  fans  crédit  ; & cette  ex- 
trémité feule  leur  a fait  deürer  l’Affemblée  des 
Notables. 

Les  Membres  de  cette  Augude  Affemblée,  eii; 
flammés  par  le  patriotifme  & 1 honneur  , ont  ete 
fourds  à la  voix  inlinuante  d un  Adrniniftrateur  qui 
ne  cherchoit  qff  à féduîre  : ils  ont  fait  entendre  des 
réclamations  nobles  de  refpeétueufes , ils  ont  fonde 
les  plaies  de  TEtat,  ils  en  ont  reconnu  la  profondeur  : 
de  s il  ifa  pas  été  en  leur  pouvoir^  d'y  apporter  le 
remede  , us  font  du  moins  indiqué , puifqu  ils 
ont  dit  : « Qu'il  vient  enfin  un  moment  ou  les 
« impôts  doivent  avoir  un  terme , parce  que  les 
« facultés  en  ont.  un  néceffaire  que  ce  n’eff 

que  par  féconomie  la  plus  étendue  de  la  p\us 
confiante,  que  Votre  Ma jefié  peut  efpérer  de 

guérir  les  plaies  invétérées  de  l’Etat  ; que 

» c’efi  Elle  feule  qui  peut  préparer  la  profpérité 
” des  peuples , rendre  au  Corps  politique  toute 
« fon  energie , de  devenir,  pour  Votre  Majefie  ^ 
” le  fondement  d'une  gloire  folide  de  durable  (i) 

Les  Notables  de  votre  Royaume  ont  prévu  les 
obfiacles  qu  éprouveroit  ce  plan  fage  d'economie 
de  de  bonifications.  Ils  ont  prévenu  Votre  Majefié, 
« qu’ils  laiffoient  auprès  du  Trône  les  ennemis  na- 
turels  de  toute  réforme  de  de  toute  économie  ; 
qu'ils  prévoyoient  les  efforts  redoublés  auxquels 
» ils  alloient  fe  livrer  pour  rendre  vaine  la  vigi- 
» lance  des  Minifires  , de  qu’ils  n étoient  raffurés 
» que , par  les  vertus  que  le  Ciel  a mifes  dans  le 
« cœur  de  Votre  Majefié  (i)  ».  Votre  Parlement, 
Sire  , a la  même  confiance  dans  vos  vertus  ; mais 
il  redoute  pour  la  Nation  les  mêmes  ennemis. 

Un  des  plus  grands  malheurs  de  l’Etat , une 


(i)  Arrêtés  des  Notables, 
(a)  Arrêtés  des  Notables. 


des  caufes  les  plus  adives  du  dérangement  des 
Finances  , ell;  la  facilité  des  emprunts.  Lorfque 
votre  Parlement  de  Paris  repréfentoit  les  emprunts 
comme  un  foulagement  momentané  Ôc  un  mal 
permanent  a comme  une  facilité  funefle  pour  mul- 
tiplier les  dépenfes  Ôc  cacher  les  déprédations  ÿ 
iorfqu  il  les  envifageoit  comme  le  germe  dlmpôts 
défaflreux  > comme  les  avant-coureurs  d'une  ban- 
queroute déshonorante;  Iorfqu  il  attaquoit  le  fyf- 
tême  emprunteur  > qui  ne  faifoit  qu'accroître  les 
maux  de  FEtat , il  annonçoit  une  vérité  impor- 
tante > que  F AlTerablée  des  Notables  a démontrée. 

^ Votre  Parlement  n’ignore  pas  que  Votre  Majefté 
s’occupe  a dans  fa  fageffe , de  réformes  ôc  d’éco- 
nomies ; ce  font  des  projets  dont  la  Nation  attend 
l’effet  avec  impatience;  ces  moyens  feuls  peuvent 
procurer  du  foulagement  à vos  peuples , ôc  ce  font 
ces  motifs  fans  doute  qui  vous  oat  décidé  pour 
les  Affemblées  Provinciales. 

Suivant  vos  Minières , les  avantages  qui  doivent 
en  réfulter , font  fi  grands  , que  la  Nation  rece- 
« vra  de  fon  Souverain  une  nouvelle  vie  ôc  une 
« nouvelle  exiftence  dans  les  AlTemblées  Provin- 
« ciales  (i)  ». 

Tel  étoit  le  vœu  de  votre  cœur.  Sire  : mais 
le  fieur  de  Galonné  s’étoit  dévoilé  d’avance  ; ôc 
il  avoir  dit  lui  - même  quels  étoient  fes  projets  : 
c’étoit  de  « faire  un  Cadaffre  général  de  toutes 

» les  terres  du  Royaume. de  faire  de  nou- 

» velles  vérifications  des  ParoiïTes. . . . . . . . . d’au- 
» gmenter  les  deux  Vingtièmes  de  près  de  moi- 

» tié d’apprécier  toutes  les  reflburces  de 

» la  puiffance  publique.......  d’établir,  en  un  mot,, 

» une  impofition  territoriale  (2)  ». 


(i)  Difeours  de  M.  l’Archevêque  de  Touloufe  à rAffemblée 
des  Notables. 

(î)  Difeours  de  M,  de  Galonné  aux  Notables» 
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L’augmentation  des  impôts  Ôc  la  fubvention  ter- 
ritoriale étoient  donc  les  feuls  objets  cjue  ce  Mi- 
nière fe  propofoit  j & Votre  Majede  s’eft  con- 
vaincue cjue  Tune  & Tautrefont  impraticables.  Quels 
feront  déformais  les  avantages  de  ces  AiTembiées? 

Bien  réglées  , elles  pourroient  fans  doute  être 
d'une  grande  utilité  : elles  pourroient  fervir  à 
établir  une  plus  grande  égalité  dans  la  répartition 
des  Vingtièmes  ôc  des  autres  fubfides  , & lurveiller 
une  foule  d’objets  ^ effentiels  à la  vivification  du 
Commerce  Sc  de  l'Agriculture  mais  elles  ne  fau- 
roient  fournir  des  fecours  réels  pour  remplir  un 
déficit  dans  les  finances.  Une  répartition  plus  jufte 
de  l’impôt  n’efi:  pas  une  perception  plus  forte.  Le 
proprietaire  qui  paie  trop  , y trouveroit  fans  doute 
un  avantage  par  l'égalité  proportionnelle  de  fa  con- 
tribution j mais  le  Tréfor  Royal  ne  fauroit  y ga- 
gner 5 puifcjue  la  mafie  de  l'impôt  refie  toujours 
la  même.  L objet  fecret  du  Gouvernement  feroit-il 
d'augmenter  les  impôts , fous  le  fpécieux  prétexte 
d’une  plus  exaéte  répartition  ? On  fent  à quel  excès 
les  Peuples  pourroient  être  foulés  , ôc  combien 
l’arbin'aire  minifiériel  pourroit  tirer  parti  de  la 
foiblefie  ou  du  défaut  de  clairvoyance  d’une  Af- 
femblée , dont  les  principaux  Membres  feroient  à 
la  nomination  du  Gouvernement  > & dans  laquelle 
un  Commifiaire  départi  auroit  la  plus  grande  in- 
fluence. 

Dans  cet  état  des  chofes.  Votre  Majefié  a en- 
voyé à l'enregifirement  l'Edit  des  Afiemblées  Pro- 
vinciales. Votre  Parlement  n’a  vu  dans  cet  Edit  , 
que  le  projet  d'une  Loi  qui  pouvoit  être  très-utile  : 
mais  avant  d'y  délibérer , il  a fupplié  Votre  Ma- 
jefié de  lui  adrefier  les  réglements  particuliers  re- 
latifs à l'organifation , aux  fondions  , & aux  pou- 
voirs de  ces  Afieniblées.  Un  des  articles  de  cet  Edit 
annonçoit  ces  Réglements  j ils  dévoient  fervir 
de  bafe  aux  Afiemblées  Provinciales , déterminer 
leur  organifation , diriger  leurs  fondions  > régler 
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leurs  pouvoirs , les  animer  enfin.  Ces  Réelements 

«oient  donc  une  partie  intégrante , indivilueUe  de 

la  Loi,  fans  ces  Reglemens  , la  Loi  étoit  teUement 
incomplette,  qu  il  étoit  abfolument  impoflible  que 
ces  Afiemblees  pullent avoir  lieu. L'Edit  nétoit que 
le  preiunbule  de  la  Loi , les  Réglemens  en  devoiem 
etre  necefifairement  les  articles  : l’Edit  & les  Ré- 
glemens  ne  forinoientdoncqu  un  tout,  & leur  corn 

nn  WT  ’ ‘î?®  l’Editfansles  Régkmens 

ou  les  Reglements  fans  l’Edit,  ne  pouvoient  aVoir 
ni  force,  ni  exécution.  t'ouvoient  avoir 

Gouvernement  avoit  reconnu  la  né- 
ceffitede  1 emegiilrementpour  l’Edit  des  Alfemblées 
Provinciales , il  devoitla  reconnoître  également  pour 

etoient  une  partie  intégrante  • le 
Parlement  avoit  donc  raifon  d’efpérer  qufces  Ré! 
glementslui  feroient  auffi  envoyés.  ^ ^ 

1' Parlement , S i r e , attendoit  avec  refpeâ: 

iSef  à ce  W U r “ r 

aareiier  a ce  fujet  > il  ofoit  fe  flatter  que  Votre 

k dét«mfnS’-‘^“'T:n‘  fagefle,  les  râfons  qui 
le  deterrninoient  , qu  Elle  rendroit  juflice  à fes 

monfs  , Sc  auroit  egard  à fa  demande  , lorfqu'il 

d^i'^ViU^e  T Aff®“blée  Provinciale 
dans  une  ViUe  de  fon  relTort , à Limoges. 

fiiE  ne  twuvoit  pas  approuver  par  fon 

filence  une  AlTemblie  que  le  Putîic  favoiî  n’être 
^'^‘'“ue  Loi , &qui  étoit  d’autant  plus 
illégale  qu  elle  etoit  plus  éclatante.  Il  fe  vit  donc 
force  de  rendre  un  Arrêt  pour  l’empêcher. 

La  juftice  de  cet  Arrêt  étoit  évidente. 

-Affemblées  Provinciales  h’étolt  pas 
d®  ®®t  enregiftremenfdJS! 
d!  I.  la  nature  & de  l’importance 

ivna-  ™ais  encore  de  la  volonté  de  Votre  Ma- 

jeite , iSc  cette  volonté  nê  poüvoit  pas  être  plus 
clairemeBt  exprimée  que  par  l’envoi  de  l’Edit  ^des 
, Aflemblées 
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AlTemblées  Provinciales  à votre  Parlement  : CÔ8 
AlTemblées  ne  pouvoient  donc  avoir  lieu  avant  u» 
enregidrement  libre  , bien  moins  encore  dès  que 
Votre  Majedé  n avoir  pas  fait  connoître  légalement 
fî  elle  approuvoit  ou  déiaprouvoit  la  demande  préala- 
ble que  fon  Parlement  avoir  cru  devoir  faire.  Le 
refpeét  que  le  Parlement  doit  aux  volontés  du  Sou- 
verain 5 ion  attachement  à la  Loi  précieufe  & conf- 
titutionnelle  de  renregidrement , fon  zele  à main- 
tenir Tordre  Sc  la  tranquillité  dans  fon  redbrt , tour 
lui  retraçoit  fes  devoirs  , tout  lui  commandoit  la 
conduite  qu  il  a tenue. 

« La  première  &T  principale  autorité  des  Parle- 
mens  ( dit  Laroche-Flavin  ) ed  de  vérifier  les  Or- 
donnances de  Edits  du  Roi  ; & telle  ejl  la  Loi  dii 
Royaume  , que  nuis  Edits , nulles  Ordonnances  n ont 
edet , & on  ne  les  tient  pour  tels , s^ils  ne  font 
rifiés  aux  Cours  fouver aines  j d*  ^a?  libre  délibération 
celles  (/)  ». 

• Ce  principe  ed  prouvé  par  les  modidcations  qu^ 
les  Cours  ont , de  toute  ancienneté , appofées  à 
î’enregidrement  des  Loix  , par  le  refus  qu  elles  font 
fouvent  de  les  enrégidrer , & par  le  fentiment  una- 
nime des  Auteurs;  il  ed  reconnu  par  nos  Rois 
eux-mêmes;  enfin  c'ed  le  vœu  de  la  Nation.  Voici 
comment  s’expHquoient  les  Etats  de  Blois  en  1 5*77  â 
« Si  ed  que  les  Rois  de  France  5 par  leur  debonai- 
reté  5 n ont  jamais  penfé  leur  puiifance  être  limitée 
Sc  diminuée , fe  foumettant  à ne  pouvoir  faire  ni 
ordonner  pour  les  Réglements  du  Royaume , qu  au- 
tant qu’ils  feront  félon  la  raifon  Sc  les  Loix  dhce- 
lui  : d'oii  vient  qu'il  faut  que  tous  Edits  foient  vérifiés  & 
comme  contrôlés  ès  Cours  de  Parlement  j devant  qu'ils 
churent  à y obéir  ; lefquelles , combien  qu’elles  ne 
foient  qu’une  forme  des  trois  Etats  racourcis  au 
petit  pied , ont  pouvoir  de  fufpendre  j modifier  & refufef^ 
lefdits  Edits  v» 


(î)  Mmm 

B 
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Le  Parlement  n a donc  fait  que  ce  qu  il  étoit 
tenu  de  faire,  & fon  zeleeft  entièrement  d’accord 
avec  la  loi  : il  l’ed  fur-tout  avec  le  véritable  inté- 
rêt de  Votre  Majefté , que  la  vérification  de  la  Loi 
met  à l’abri  des  furpriies.  Un  Prince  qui  régné  fur 
des  François  , ne  doit  redouter  que  i excès  de  fon 
pouvoir  : ^plus  lia  fu  réunir  l’amour  & la  confiance  , 
plus  ü doit  reconnoître  la  néceifité  de  l’enregiilre- 
ment  : cette  forme  fage  raifure  la  confcience  des 
Rois  , prouve  aux  Peuples  Fucilité  de  la  Loi,  Ôc 
ajoute  fa  confiance  à leur  amour  pour  leur  Sou- 
verain. 

Jamais,  Sire  , nos  Rois  ne  préfenterent  à l’en- 
regillrement  un  Edit  plus^  inmortant  pour  la  Na- 
tion que  celui  des  AiTemblées  Provinciales  : par  une 
révolution  fubite  Sc  abfolue  , il  tend  à changer  la 
forme  de  la  perception  des  fubfides. 

5^  Ces  Aflemblées  doivent  être  chargées  des  foins 
relatifs  à la  répartition  des  contributions  Sc  des 
charges  publiques  *,  elles  doivent  déterminer  ce  que 
chaque  âiftricc  doit  porter  dans  la  mafie  totale  des 
împofitions  fixes  de  la  Province. .....  Elles  doi- 
vent propofer  les  chemins  &les  canaux  qui  pour- 

roient  faciliter  la  circulation  dans  la  Province 

furveiller  les  ouvrages.  ......  fuivre  les  recouvre- 

mens  des  deniers  que  Votre  Majefté  décidera  de- 
voir être  employés  au  rachat  de  la  corvée  en  na- 
ture  défigner  les  lieux  où  il  conviendr oit  d’é- 

tablir des  atteliers  de  charité , &c 

Un  Edit  qui  change  abfolument  la  “forme  dans 
laquelle  les  divers  Ordres  de  l’Etat  doivent  con- 
tribuer aux  impofitions  , Sc  que  votre  Miniflre  a 
dit  devoir  donner  à la  Nation  nouvelle  vie , in- 
tereffe  évidemment  Sc  eiTentiellement  la  Confiitu- 
tion  Françoife.  Le  Parlement  pouvoit-il  apporter 
trop  de  circonfpecHon  B Pouvoit-il  fans  trahir  foii 


(i)  Mémoire  de  M,  de  Galonné  aux  Notable?, 
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devoir , eiiregîilrer  indiredement  un  établilTement 
qu’il  ne  connoifToii  pasv  ou  pouvoit-il , en  voyant 
le  former  des  Aflemblées  dont  il  n avoi-:  pas  eiire- 
giilré  les  Réglemens , compromettre  ie  bonheur  des 
Peuples  que  vous  avez  confiés  à fa  vigilance. 


Un  Edit  qui , .par-  lés  difpofitions , Sc  plus  en- 
core par  fes  fuites , peut  faire  dans  Tétât  les  chan- 
gemens  les  plus  utiles  ou  les  plus  dangereux  > de- 
vroit  bien  plutôt  être  Tobjet  d\ine  AiTemblée  des 
Etats  Généraux  que,  d’au  enregiftrement  précipité. 

Tous  les  monumens  que  nous  a tranfmis  THif- 
toire  5 attellent  que  les  Afiemblées  auguiles  & au- 
thentiques de  la  Nation  régloient  non-feulement 
ce  gui  pouvoit  intérefiér  la  gloire  du  Souverain  , 
la  furete  Sc  la  liberté  des  Peuples , la  nécelfité  des 
fubfides  Sc  la  forme  de  leur  répartition  ; mais  en- 
core quelles  dreübient  les.  Réglemens  nécelTaires 
pour  la  police  publique.^ 

Ce  feroit  donc  à la  Nation  elle-même  à former 
les  Afiemblées  Provinciales  > à les  réunir  dans  un 
même  efpric  ^ dans  un  intérêt  commun  , à donner 
à leur  mouvement  cet  enfemble,  cet  harmonie, 
abfolument  nécelTaires  à leur  confervation , à la 
gloire  de  PEtat  Sc  à Tutilité  publique. 

Ce  feroit  d'autant  plus  efientiel , que  Ton  ne 
voit  que  contrariété  dans  les  principes  Sc  dans  les 
plans  qui  ont  eu  pour  objet  rétaDlilTement  des 
Afiemblées  Provinciales,  Chaque  Minûlre  change  , 
modifie , détruit  ce  que  fon  prédécefieur  avoir  ar- 
rêté. La  forme  feule  dans  laquelle  on  doit  faire 
le  choix  des  Députés  des.  Afiemblées  Provinciales 
Sc  des  Préfidens  de  ces  Afiemblées , efi  une  preuve 
fenfible  dç  la  contrariété,  dq  leurs  principes. 

Celui-ci  veut  que  les  Membres  des  AfiemMées 
Provinciales  ne  [oient  pas  les  reprêfentans  des  différent 
Ordres  de  l'Etat  (i)  J il  veut  que  ce  foit  au  Roi  à 


(i)  M.  Nccker,  M,  PArçhevêque  de  Touloufe. 
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nommer  un  certain  nombre  ôq  Députes  qui  éliront 
les  autres.' 

Celui-là,  au  contraire,  penfe  que  cette  nomina- 
tion ell:  vicieufe , qu’elle  préfente  tous  les  in- 
convéniens  que  les  entreprifes  paffageres  des  Corps 
permanens  peuvent  faire  craindre , fans  avoir  les 
av^tages  qu  on  devoir  en  attendra , celui  de  re- 
préfenter  1 univerfalité  des  Propriétaires  de  leurs 
Provinces  , & d’infpirer  toute  la  confiance  qui 
leur  feroit  accordée , fi  leur  nomination  étoit  l’effet 
des  fujflPrages  libres  de  leurs  concitoyens  (i)  ». 

L’un  veut  que  la  préféance  foit  toujours  attri- 
buée exclufivement  au  même  état  ( la  Nobleffe  ou 
le  Clergé  ) > Pautre  penfe  au  contraire  « que  l’ef- 
pérance  de  pouvoir , de  quelque  condition  qu’on 
îbit , parvenir  à la  première  place , excite  le  défit 
de  la  mériter , &c.  Ôcc.  ». 

Les  Bureaux  des  Notables,  eux- mêmes n’ont 
pas  été  parfaitement  d’accord  fur  l’organifation 
de  ces  Affemblées  Provinciales , ôc  ils  n’ont  pas 
cru  devoir  fe  livrer  à une  difculTion  ultérieure  , 
«<  parce  qu’il  eft  irnpolTible  de  faifir  , d’après  un 
Mémoire  , quelqu’étendu  qu’il  foit  , l’enfemble 
d’une  Loi , le  ^'apport  de  chaque  article  , avec 
ceux  qui  le  précédent  ôc  le  fuivent^  les  points  qui 
demandent  a être  expliqués , ceux  qui  ont  pu  être 
omis  J ils  ont  demandé  la  communication  de 
l’Edit  avant  qu  il  fût  promulgué  (i). 

La  conduite  de  votre  Parlement,  Sire,  eff 
conforme  à celle  des  Notables  de  votre  Royaume. 

(t  Les  AJfemhlies  provinciales  font  bonnes  & defirabUs 
tn  dks-mimes  (^)  Les  Bureaux  l’ont  dit,  & le 


(i)  Difcours  de  M.  de  Calonne. 

(js)  Procès-Verbal  de  l'Affemblée  des  Notables, 
{f)  IdciHé 
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Parlement  n'a  ceffé  de  le  répéter  : « maïs  dans  U 
forme  propofée , elles  feraient  inconflîtutionnelles , dange- 
reufes  & inutiles  (i)  ».  Voilà  ce  qu'ajoutoient  les 
Bureaux , voilà  ce  que  le  Parlement  defireroit 
de  connoître  & d'éviter , & ce  qui  fera  l’objet  conf- 
tant  de  fon  vœu  de  de  fes  réclamations. 

Un  des  points  les  plus  intéreflans  du  régime 
des  AlTemblées  Provinciales , eil  celui  qui  regarde 
les  CommüTaires  départis.  Les  Bureaux  des  No- 
tables ont  bien  fenti  qu’il  étoit  abfolument  indif- 
penfable,  dans  l’intérêt  public,  que  leur  autorité 
fut  bornée  & circonfcrice  d’une  maniéré  fixe  de 
invariable. 

En  conféquence  , les  uns  « ont  defiré  que  ces 
Afiemblées  fufient  autorifées  à faire  la  répartition, 
par  Difiriéts  de  par  Paroiffes  , de  toutes  les  char- 
ges publiques , de  même  de  celles  de  la  Milice , de 
d’opérer  en  conféquence  fans  avoir  befoin  d’autre 
autorifation  que  celle  du  Confeil  (2)  ». 

Les  autres  vouloient  « que  le  pouvoir  des  Inten- 
dans  fut  expliqué  de  maniéré  que  les  Alfemblées  Pro- 
vinciales eulTent  une  véritable  aéUvité , qui  ne  fût 
pas  dépendante  des  Intendans  ; que  quand  l’objet  de 
le  montant  d’une  dépenfe  auroient  été  arrêtés  de 
autorifés  par  le  Gouvernement , il  ne  fallût  plus 
de  nouvelles  autorifations  ni  Ordonnances  des  In- 
tendans , pour  l’exécution  de  le  paiement  de  cetta 
dépenfe. 

” Qu’après  que  les  Délibérations  des  Afiemblées, 
Provinciales  auroient  été  approuvées  par  Sa  Ma- 
jefié , l’exécution  en  fut  confiée  directement  aux 
Bureaux  intermédiaires  (3) 

Mais  votre  Parlement  peut -il  efpérer  que  le 


(1)  Procès- verbai  de  l’AiTemblée  des  Notables» 

(2)  Idem, 

G)  Idem, 
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Gouvernement  veuille  entrer  dans  les  vues  fages; 

Sc  prévoyantes  des  Notables  > lorf(^  on  lui  reiUi.e 
d’envoyer  à renregiltrement  les  Reglemens  des 
Affemblées  Provinciales,  & lorfqu  il  voit  que  1 on 
a concentré  toute  Tautorité  des  Adminiftrations 
Provinciales  dans  la  perfonne  du  Commmaire  dé- 
parti.^ 

Elles  correfpondoient  diredement  avec  le  Mi- 
niftre  des  Finances  ( dit  le  fieur  Necker  ) ? ^ 
n’étoit  plus  raifonnable,  foit  qu’on  mit  niteret  a 
leur  fatisfadion , foit  qu’on  voulut  accélérer  1 ex- 
pédition des  affaires  : cependant  on  prive , je  ne 
fais  pourquoi , les  Adminiftratiqns  de  la  Haute 
Guyenne  & du  Berry  de  cette  prérogative , en  les^ 
aRreîmant  à /adreffer  â intendant  de  la  province  qui 
feul  vrendroît  les  ordres  des  Minifires  : c^ejî  împofer  a ces 
Adminidtatïonsune  dépendance  étrangère  au  bien  public  ; c efi 
affaiblir  leur  confidération  fans  aucune  utilité  ; car  11 
l^vis  de  FIntendant  ell  néceflaire  au  Miniltre  des 
Finances  , il  peut  le  demander  feparement.  Ces 
Adminifirations  ont  encore  eu  à lutter  dans  plufieurs  de- 
tails intérejfans  pour  Uur  çonfifance^  çu  pour  leur  relie f. 
extérieur  (i) 

Les  événemens  ont  juftifié  ce  que  la  prudence 
des  Notables  avoît  prévü.  Les  Commmaires  de- 
partis  ont  pris  fur  les  Memblées  Provinciales,  une 
autorité  qui  décourage  & les  Prefidens  & les  Mem- 
bres de  plufieurs  de  ces  Aifemblees.  Les  Regle- 
mens qui  ont  été  envoyés , fouffrent  prefque  géné- 
ralement des  difficultés  ; & le  Parlement  de  Gre- 
noble , fl  zélé  pour  la  gloire  du  Souverain  & pour 
les  intérêts  de  la  Nation , s’elt  vu  force  d en  arrê- 
ter l'exécution,  quoiqu’il  en  eut  enregiltré  leta- 
bliffement. 

Il  n’a  vu  dans  ces  Réglemens  « qu’une  longue 
fuite  de  difpodtions  compliquées  , impombles  dans 


[i]  M.  Necker  > èe  VAdminiftraüon  des  Finances  de  France, 
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leur  exécution , deilrudtives  du  droit  public  de  la 
Province , oppofées  au  but  qu’on  fe  propofe , & 
alarmantes  par  Texcès  des  dépenfes  qu  encraineroit 
cette  nouvelle  forme  d’adminiftration  ». 

Il  attelle  que  les  e/prlts  ont  été  confondus  à la  leélur© 
de  la  partie  des  Réglemens  que  Ton  a rendus^  pu- 
blics; que  les  cœurs  je  font  glacés  à Touverture  d’un© 
Aflemblée  que  Ton  attendoit  avec  tranfport , & que 
tous  Us  habitans  de  la  province  femblent  n avoir  qiCune 
voix  pour  demander  la  corredion  d’une  inllitution. 
oui,  quelque  avantageufe  quelle  foit  en  elle-même , 
deviendroit  en  cet  état  le  principe  d’une  ruine  cer- 
taine ». 

Votre  Parlement , Sire,  n’a  donc  fait  qu  un. 
ade  de  prudence  , en  fufpendant  l’enregiUrement 
deTEdit  des  AlTemblées  Provinciales  , ôc  en  s’op- 
pofant  à l’exécution  d’ui  établilTement  dont  il  ne 
connoilToit  pas  la  conformation. 

Mais  , il  y a plus , le  Parlement  trouve  fa j unifi- 
cation dans  les  ades  émanés  de  Votre  Majellé  elle- 
même. 

Ses  réclamations  portoient  fur  deux  objets  : le 
premier  doit  relatif  aux  Réglemens  des  AlTemblées 
Provinciales ôc  le  fécond  à leurs  pouvoirs.  Votre 
Majellé  a adrelTé  à fon  Parlement  des^  lettres  de 
julTion,  par  lefqnellesil  ell  rafiuré  fur  l’atteinte  que 
l’Edit  paroifibit  porter  à la  loi  de  l’enregillrement^ 
puifqudl  y ell  dit:  » Notre  intention  n’avoit  jamais 
été  de  fouftraire  l’ établilTement  des  nouveaux  im- 
pôts a la  vérification  dans  nos  Cours , & à la  forme 
de  l’enregiftrement  ( i ) 

Dès  que  le  Parlement  a obtenu  une  partie  efien- 
tielle  de  fes  demandes,  il  doit  donc  fondé  dans  fes 
r iclamations  : mais  quelque  important  que  foit  l’ob- 
jet accordé  au  Parlement , cet  objet  ell  abfolument 


(ï)  Lettres  de  JiiiTçîi  du  27  Août 
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étranger  au  régime  des  Affemblées  Provinciales  \ 
Sc  dès  quon  lui  refufè  la  connoiffance  de  Torga" 
nifation  de  ces  Aflemblées , votre  Parlement  doit 
perMer  dans  fes  Arrêtés.  ' 

Si  5 par  une  condefcendance  condamnable  , il 
avoir  la  foiblelTe  de  changer  de  conduire  , il  mérP 
îeroit  les  reproches  que  Jean  de  Montluc , opinant 
dans  le  Confeil , faifoit , en  préfence  de  Charles 
IX  aux  Députés  d’un  Parlement:  Il  advient  fou- 

vent  ( difoit-il  ) que  ces  MelTieurs,  après  avoir  ufé 
de  ces  mots  ü féveres  & fi  rigoureux  5 la.  Cour  ne  peut 
ni  ne  doit  j félon  leur  confcience  , entériner  ce  qui  lui  a 
été  mandé  , peu  de  temps  après , comme  slls  .avoient 
oublié  le  devoir  de  leurs  confciences , palTent  ou- 
tre 5 accordent  ce  qu  ils  avoient  refufé  avec  opi- 
niâtreté : je  demanderois  volontiers  que  deviennent 
alors  leurs  confciences  ? S’ils  changent , ils  donnent 
à mal  penfer  , à beaucoup  de  gens , de  leurs  conf- 
ciences ». 

Il  efl  évident  que  la  connoîflance  de  la  Loi  doit 
précéder  fon  enregiflrement  ; que  l’Edit  des  Af- 
femblées  Provinciales  efl  abfolument  incomplet  fans 
les  Réglemens  qui  doivent  les  former  j que  le  re- 
fus de  les  envoyer  à reiireghlrement , fait  craindre 
qu  ils  ne  foient  nuifibles  aux  Peuples  j que  le  Par- 
lement ne  peut  enregiflrer  un  Edit  fans  le  connoî- 
tre  *,  que  dans  fa  réfillance  refpeélueufe  , il  n a fait 
que  fe  conformer  aux  Loix  de  l’Etat  , & cepen- 
dant il  a eu  le  malheur  d’encourir  la  difgrace  de 
Votre  Majeflél 

La  tranflation  de  votre  Parlement , Sire  , efl  une 
furprife  Élite  à votre  religion  ; & loin  que  fin- 
té  ret  public  f exigeât , tout  fembloit  s j oppofer. 
L’interruption  de  la  féance  précédente  avoir  accu- 
' mulé  les  procès  dans  les  Greffes  , & les^  acciifés 
dans  les  prifons  : les  plaideurs  inveffiftdient  le 
fanduaire  de  la  Juhice  , tout  le  zele  des  Magiftrats 
fuhifoit  à peine  à leurs  occupations  multipliées , 

& 
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Ôc  c'ell  dans  ce  moment  que  les  Peuples  de  ce 
relTort  font  privés  de  leurs  Juges» 

Sire,  le  devoir  de  votre  Parlement,  l’objet  de 
fa  furveillance  la  plus  active  eil  de  conferver  dans 
toute  fa  pureté  le  dépôt  précieux  des  Loix  confiées 
à fa  vigilance.  Jaloux  de  régner  par  les  Loix , les 
Rois  vos  prédécefTeurs  ont  voulu  fe  mettre  dans 
Pheureufe  impuiffance  de  les  violer  : ils  ont  impofé 
aux  Juges  l’obligation  de  rélifter  , Sc  de  ne  pas  dé- 
férer aux  lettres  clofes  fur  le  fait  de  la  Judice  -,  ils 
ont  voulu  foumettre  leurs  Ordonnances  à l’examen 
libre  -des  Magidrats  , de  ces  hommes  qui , confa- 
cres  par  état  à la  manutention  des  Loix',.  tirent 
tout  leur  ludre , toute  leur  gloire  d’un  attachement 
ferme  de  condant  aux  principes  conditutifs  de  la 
Monarchie. 

C’ed  à l’ombre^  de  ces  formes  facrées  gue  repo- 
fent  la  liberté  , l’honneur  , la  vie  des  CiroyenSo 
L’enregidrement  imprime  à la  Loi  cet  augude  ca- 
raéfere  qui  la  fait  refpecter  des  Peuples. 

Mais  fl  les  dépodtaires  des  Loix  ne  font  pas  à 
l’abri  des  coups  du  pouvoir  arbitraire , d des  lettres 
de  cachet  peuvent  priver  les  Magidrats  de  leur  li- 
berté , fufpendre  leurs  ^clamaticns  , anéantir  les 
tribunaux,  comment  le  François  pourra-t-il  pren- 
dre quelque  confiance  dans  la  dabÔlité  du  Gouver- 
nement? 

L’Interruption  dans  le  cours  de  la  Judice  eduii 
des  plus  grands  maux  qui  puifTe^  arriver  dans  un 
Etat  ÇQÜcé  : elle  livre  le  foible  à l’opprefTeur  , l’op- 
primé àu  défefpoir  , & peut  expofer  le  citoyen  à 
employer  la  force  pour  défendre  des  droits  que  les 
Loix  ceffent  de  protéger.  Audi  nos  Rois  ont-ils 
voulu  fe  prémunir  contre  les  furprifes  auxquelles 
l’ambition  des  Grands  pourroit  les  expofer , lorfque 
par  des  intérêts  perfonnels , ils  chercheroient  à 
ecarter  les  Magidrats  du  Tribunal.  Les  Ordonnances 
enjoignent  aux  Juges  de  m’avoir  aucun  égard  aux 


lettres  clofes  : « Ne  voulons  qu  à icelle  foit  au^ 
cunement  obéi  Elles  ordonnent  aux  ConfeilLers  ^ 
Préfidens  de  je  trouver  à la  rentrée  du  Parlement  , fans 
quils  puîjfent  s*  en  abjlenir , fous  prétexte  de  lettres  mijfves 
qui  leur  ordonnent  de  demeurer. 

Nous  avons  promis , nous  avons  juré  d’obfer- 
ver  & de  faire obferver les  Ordonnances^  cefer-^- 
ment  nous  impofoit  fans  doute  le  devoir  de  mé- 
connoitre  des  lettres  clofes  contenant  des  ordres 
fl  contraires  aux  Loix  du  Royaume,  & qui  ne 
J3euvent  être  TexpreiTion  légale  de  la  volonté  du 
Souvetc^in  : mais  votre  Parlement  a craint  que  dans 
le  moment  où  le  Peuple  étoit  déjà  ému  par  PefFroi 
que  lui  infpiroient  les  Edits  défaftreux  dont  il  étoit 
menacé  , fa  réfiflance , quoique  légale , ne  devînt 
le  lignai  dùine  infubordination  condamnable  , 6c 
dangereufe  dans  fes  conféquences. 

Mais  en  obéilTant  en  Sujets  fournis  & fideles , 
les  Magiitrats  n'ont  pu  donner  leur  fuifrage  à une 
Loi  qui  porte  le  caraétere  de  la  furprife  la  plus  ma- 
nifefte.  Vous  avez  voulu.  Sire,  rendre  le  cours 
de  la  Juftice  plus  aétif  ( i ) j & la  Loi  qui*devoit  rem- 
plir cet  objet  l’arrête  d’une  maniéré  abfolue.  La 
contrariété  entre  fefprit&  la  lettre  de  la  Loi,  effc 
Il  frappante  , que  cette  tranflation  ne  préfente  aux 
yeux  de  la  France  entière  qu’un  exil  rigoureux , au 
lieu  de  préfenter  Fade  réfléchi  d une  fage  adminii- 
tration. 

Par  quelle  interverflon  de  l’ordre  naturel  des 
chofes  , les  formes  légiflatives  deviennent-elles  des 
moyens  de  vexation  1 Pourquoi  les  Loix  d’admi- 

0.-  


[i]  Vréamhule  des  Lettres  patentes  qui  ordonnent  la  tranflation 
du  parlement  de  Bordeaux  à Libourne  ^ en  date  du  \x  Août  1787. 
De  grandes  & importantes  confidérations  nous  ayant  détermi- 
nés à transférer  notre  Parlement  de  Bordeaux  en  une  autre 
Ville  où  il  ne  puifïe  être  diflrait  de  fes  fondions,  nous  avons 
réfolu  de  faire  connoître  nos  intentions  à cet  égard  : A ce^ 
caufes,  &c. 
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lîîflration.;,  qiîi  ont  pour  motif  le  bien  Sc  l’intérêt 
public  5 font-elles  rinllrument  des  perfécutions  par- 
ticulières ? C'étoit  le  Parlement  qui  en  étoit  1 ob- 
jet 5 & la  Province  entière  gémit  fous  le  poids  de 
cette^  oppreflion. 

En  transférant  le  Parlement  à Libourne  , on  a 
mis  les  Magiflrats  dans  rimpolTibilité  de  continuer 
leurs  fonétions  : la  Juilice  y eil:  en  quelque  forte 
fans  temple  j fes  Minières , fans  afyle  ; les  Plai- 
deurs^ , fans  confeils  > les  procès  , fans  inilruélion  s. 
On  n'a  transféré  ni  la  Chancellerie,  ni  les  Greffes, 
ni  les  procédures  criminelles  , ni  les  Plafonniers  ; 
& on  n’y  voit  aucun  des  Suppôts  fubalternes  de 
la  Juflice  , indifpenfables  cependant  pour  fa  dif- 
tribution. 

La  tranflation  de  votre  Parlement  arrête  non- 
feulement  le  cours  de  la  Julfice , mais  elle  porte 
encore  atteinte  aux  droits  de  la  Province , Sc  par- 
ticuliérement à ceux  de  la  ville  de  Bordeaux.  Un 
des  articles  du  Traité  paffé  entre  Charles  VII  Sc 
les  Etats  de  la  Guyenne , porte  : « Et  fera  le  Roi 
content  qu  en  ladite  Cité  de  Bordeaux  y ait  JuRice 
fouveraine , pour  connoître  , difcuter , Sc  déter- 
miner définitivement  de  toutes  les^  caufes  d’appel 
qui  fe  feront  en  icelui  Pays  , fans  qu  iceux  appeaux , 
par  fimple  querelle  ou  autrement , foient  traités 
hors  ladite  Cité  Ce  droit  a été  confirmé  par  les 
Rois  fucceffeurs  de  Charles  VIL  ^ 

Si  les  malheurs  des  temps , ou  des  circonflances 
particulières  ont  privé  quelquefois  cette  Ville  de 
la  préfence  du  Parlement  ; ces  caufes  ont  ceffé  ; 
Sc  fon  retour , qui  eft  le  gage  & le  prix  de  la  fi- 
délité des  habitans , doit  être  auffi  aüuré  que  leur 
ferment  efl  inviolable.  C'eft  fur  la  foi  de  ce  Traité, 
que  de  nombreux  établiffemens  ont  contribué  à 
l’accroiffement  de  la  Ville,  qu’ils  ont  changé  Sc 
fixé  le  lieu  Sc  la  nature  de  leur  fortune.  Anéantir 
aujourd'hui  ce  Traité  , c’eft  porter  atteinte  à la 
propriété  j c'efl  donner  l’exemple  pernicieux  d’une 
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inflabiîité  dans  la  coiiflitution  > alarmante  pour  les 
Peuples  j c’eft  jetter  le  découragement  dans  tous 
les  efprits  ; c efl  énerver  ladivité  du  Commerce > 
fource  de  la  profpérité  & de  la  richeffe  de  l’Etat. 

UHidoire  fournit  plufieurs  exemples  de  trahlla- 
tion  de  Parlement  : mais  cet  aéte  de  police  fou- 
veraine , que  des  raifons  relatives  aux  temps , aux 
lieux  & à futilité  publique  ont  pu  déterminer , a 
toujours  été  revêtu  des  formes  légales  : une  Loi 
foumife  à renregillrement  lui  a donné  la  fandion. 
Aujourd’hui  votre  Parlement  fe  trouve  mtenu  a 
Libourne  par  des  Lettres  de  cachet,  qui^ privent 
chacun  de  fes  Membres  de  fa  hberté  perionnelle^ 
Comment , dans  cet  état , pourroit-il  procéder  a 
l’enregirtrement  d’une  Loi  ? Quelle  confiance  les 
Peuples  pourroient-ils  prendre  dans  un  enregihre- 
ment  fait  dans  un  état  aopprefTion?  Tout  aéte  qui 
exige  délibération  ne  peut  fe  confommer  qu’en 
pleine  liberté  5 Sc  la  raifon , d'accord  avec  la  Loi , 
déclare  nul  celui  qui  fe  forme  fous  1 empire  de 
l’autorité. 

Les  décrets  judiciaires  font  moins  rigoureux 
que  des  Lettres  de  cachet  , qui  privent  le  citoyen 
de  fa  liberté  : l’efpoir  d’un  Jugement , qui  repare 
l’atteinte  portée  à fon  honneur , foutient  le  cou- 
rage de  celui  qui  eil  dans  les  liens^  du  décret  > 
Tandis  que  l’autre  , en  recouvrant  fa  liberté , fe^m- 
ble  avoir  obtenu’  moins  une  juftification  qu’un 
pardon  qui  imprimer  oit  fur  fa  tete  ùne  efpece  de 
flétri{rure,  fi  l’abus  de  ce  genre  de  peine  nenavoit 
rendu  l’eltet  illufoire  dans  l’opinion  publique. 

Sire,  les  dernieres  clafles  de  vos  Sujets  trou- 
vent des  Tribunaux  prêts  à défendre  leurs  droits, 
à protéger  leur  liberté.  Dépofitaires  des  Loix  les 
Parlemêns  feroient  - ils  les  feuls  qui  ne  pourroient 
pas  les  implorer  ? & le  pouvoir  arbitraire  feroit  il 
en  droit  de  décider  de  leur  fort?.. ...  1 injujtice 

pouvoir  ébranler  la  confiance  du  Magiurat , li  la 
perce  de  fa  fortune  ôc  de  fa  liberté  pouvoir  le 


( il  ) 

troubler  dans  Texamen  de  la  Loi , le  rendre  foibîe 
ou  pufillanime  j ü Ton  parvenoit  enfin  à lalTer  fon 
courage , Ôc  à éteindre  cet  amour  facré  des  Loix 
confiées  à fa  vigilance  , ôc  confervé  fi  précieufe- 
ment  au  milieu  des  orages , que  deviendroienc 
alors  Sc  la  force  des  Rois  & la  propriété  des 
Sujets  ? 

Mais  > Sire,  la  confiance  & la  fidélité  de  votre 
Parlement  font  inébranlables  : les  difgraces  ne  font 
qu’éprouver  fa  vertu  j elles  donnent  une  nouvelle 
adivité  à fon  amour  Sc  à fon  attachement  aux  vrais 
principes. 

Mais  que  peuvent  fes  efforts  1 gue  peut  fon  en™ 
tier  dévouement  ! les  maux  de  1 Etat  font  extrê- 
mes i Sc  dans  la  crife  alarmante  où  fe  trouve  la 
France , l’Afiemblée  des  Etats  Généraux  efi  la  feule 
refiburce  qui  lui  refie.  C’efi  dans  cette  Afiemblée 
augufie  que  viendront  fe  ranimer  ces  fentimens 
de  patriotifme  Sc  d'honneur  , qui  font  la  gloire 
des  Empires,  la  force  du  Trône,  Sc  le  bonheur 
des  Sujets.  A la  voix  de  la  Patrie , ces  fentimens 
fi  chers  aux  François , Sc  fi  long-temps  comprimés 
dans  fon  cœur,  reprendront  tout  leur  pouvoir, 
toute  leur  énergie , Sc  donneront  véritablement  à 
la  Nation  une  nouvelle  exifience^  une  nouvelle  vie.  L'or- 
dre ramènera  le  crédit , préviendra  les  dépréda- 
tions , profcrira  les  emprunts , modérera  les  pen- 
fions , réglera  le  luxe , arrêtera  les  prodigalités.  La 
Loi  reprendra  fon  empire,  la  liberté  fes  avanta- 
ges , le  Gouvernement  fa  force  , Sc  la  France  fa 
fplendeur.  Les  ennemis  de  l'Etat  ne  fongeront  plus 
à fe  prévaloir  des  circonfiances  i loin  de  vouloir 
porter  la  guerre  dans  le?  Etats  dé  Votre  Majefié , 
ils  rechercheront  la  paix  ; & fi  la  défenfe  du 
Royaume  exigeoit  des  facrifices , quelque  accablans 
que  foient  les  impôts  aétuèls , les  refiburces  de  la 
France  feroient  encore  immenfes , parce  que  les 
fubfides  volontaires  népuifent  jamais  une  Nation,  & qu  il 
lui  refle  du  courage  ^ au  difaut  de  force  (i). 

' „ ...  I l - - 

(i)  Bacon, 


/ 


/■ 


( 21  ) 


Ceux  qui  chercheroient  à donner  à Votre  Majellé, 
des  inquiétudes  fur  cette  Affemblée , ou  mentent 
à leur  confcience,  ou  ne  connoiffent  pas  la  Na- 
tion. Ils  n ont  jamais  réfléchi  fur  ce  dont  elle  elt 
capable  lorfqu  elle  fe  voit  honorée  de  la  confiance 
de  fon  Roi,  & affociée  à fa  gloire  : leur  cœur 
n efl  pas  fait  pour  apprécier  ce  tribut  lolemnel 
de  zele  & d amour  , fans  lequel  les  Rois  n’ont  que 
fombre  du  pouvoir  & de  la  fouverainete.  Placée 
au  milieu  de  vos  Sujets , comme  un  bon  pere  au 
niilieu  de  fes  enfans.  Votre  Majefte  fentira  aile- 
ment  la  différence  qu’il  y a entre  l’autorite  qui 
exiee  & faffedion  qui  donne  : alors , Sire  j Votre 
Maleflé  jouira  de  la  récompenfe  la  plus  Aattei^e 
pour  un  Roi  citoyen  , celle  de  régénérer  ^ Na- 
tion & de  recueillir  les  bénédidions  d’un  Peuple 
heureux. 

Telles  font , Sire,  les  très -humbles  & très- 
refpeâueufes  Remontrances  qu  ont  1 honneur  de 
prcfenter  à Votre  Maiefté , 


Sire, 


De  Votre  Majesté, 


Les  très  - humbles  , drès  - obéiffans , 
très-fournis,  très-fideles  Serviteurs 

Les  Gens  tenant^  votre  Cour  de  Parlement. 


A Libourne, 

toutes  les  Chambres  aflemblées, 
le  31  Odôbre  1787. 


